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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit: 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires: comprend les attestations et les 

renseignements supplémentaires à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 

des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à 

tout contrat subséquent. 
 
Les annexes comprennent : 
 
Annexe A  Énoncé des travaux  
Annexe B Base de paiement 
Annexe C Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité 
Annexe D Instruments de paiement électronique 
Annexe E Critères d’évaluation 
Annexe F Liste d’administrateurs 
 
 
1.2 Sommaire 
 
Anciens Combattants Canada (ACC) requiert les services d’un ou des médecins pour fournir des services 
de consultation médicale (tel qu’indiqué à l’Annexe A, Énoncé des travaux) au nom d’ACC pour le bureau 
de secteur de Pembroke, pour la période de la date de l’attribution du contrat au 31 mars 2018, avec 
l’option de prolongation jusqu’à deux périodes supplémentaires d’une année chacune. 
 
Les critères d’évaluation obligatoires pour cette demande se trouvent à l’Annexe E. 
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besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, consulter la 
Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, et la Partie 7, 
Clauses du contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements sur les enquêtes de sécurité sur le 
personnel et les organismes, les soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de 
sécurité industrielle (PSI) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/index-fra.html).  
 
Ce besoin est limité aux produits et(ou) services canadiens.  
 
 
1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003, (2016/04/04) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 120  jours 
 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 
 
En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par courrier 
électronique (courriel) à l'intention de TPSGC ne seront pas acceptées. 
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2.3 Ancien fonctionnaire 
 
Ancien fonctionnaire – concurrentiels - soumission 
 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics.  Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant 
l’attribution du contrat.  Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie.  Le défaut de se conformer à la 
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable. 
 
Définition  
 
Aux fins de cette clause,  
 
« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada.  Un ancien fonctionnaire peut être : 
 

a. un individu;  
b. un individu qui s'est incorporé;  
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou  
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 

intérêt important ou majoritaire. 
 
« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique.  La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure 
de façon similaire. 
 
« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch.  P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch.  S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP.  La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch.  C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch.  D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch.  R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, 
ch.  R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch.  M-5, et à la partie de 
la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch.  C-8. 
 
Ancien fonctionnaire touchant une pension  
 
Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension?  Oui (    )   Non (    ) 
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Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant 
une pension, le cas échéant : 
 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;  
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

 
En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu, 
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports 
de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur 
la Politique des marchés : 2012-2 et Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 
 
Directive sur le réaménagement des effectifs  
 
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs?  Oui (    )   Non (    ) 
 
Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 
 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;  
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;  
c. la date de la cessation d'emploi;  
d. le montant du paiement forfaitaire;  
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;  
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 

nombre de semaines;  
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 

programme de réaménagement des effectifs. 
 
Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à       
5 000 $, incluant les taxes applicables. 
 
 
________________________  ___________ 
Signature    Date 
 
(Derived from - Provenant de: A3025T, 2014/06/26 ) 
 
 
2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins dix (10) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
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2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur à l'île-du-Prince-Édouard, et les 
relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
 
2.6 Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions 
 
Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le 
devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir 
des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions.  Les 
soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient.  
Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en 
particulier, seront examinées à la condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard dix 
(10) jours avant la date de clôture de la demande de soumissions.  Le Canada aura le droit d'accepter ou 
de rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées. 
 
(Derived from - Provenant de: A9076T, 2007/05/25 ) 
 

PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, 
comme suit : 
 
Section I:  Soumission technique (2 copies papier)  
Section II:  Soumission financière (1 copie papier) 
Section III: Attestations (1 copie papier) 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 
Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission : 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b)  utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions: 
 
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). 
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient : 
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1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 
d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 

 
2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double 

face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 
 
Section I : Soumission technique 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces 
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité de façon complète, concise et claire 
pour effectuer les travaux. 
 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de 
reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter 
l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans 
l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les 
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le 
numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
 
Section II : Soumission financière 
 
3.1.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 

paiement reproduite à l'annexe B. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué 
séparément. 

 
3.1.2 Paiement électronique de factures – soumission 

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe D, Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels sont 
acceptés. 

Si l’annexe D, Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu que le 
paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

3.1.3 Fluctuation du taux de change 
 
C3011T (2013/11/06), Fluctuation du taux de change 

 
Section III : Attestations 
 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à 
la Partie 5. 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 
 
4.1.1  Évaluation technique 
 

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires  
 

Critères techniques obligatoires tel que précisé dans l'annexe E. 
 
4.1.2  Évaluation financière 
 

4.1.2.1 Critères financiers obligatoires  
 

Clause du Guide des CCUA A0220T (2014/06/26), Évaluation du prix - soumission  
 

 
4.2 Méthode de sélection 
 
4.2.1 Critères techniques obligatoires  

 
Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les 
critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec 
le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat. 
 
(Derived from - Provenant de: A0031T, 2010/08/16 ) 
 
 
PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.  
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5.1 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin 
que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 
 
5.1.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 

soumission 
 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF »  du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail 
(http://www.edsc.gc.ca/fr/emplois/milieu_travail/droits_personne/equite_emploi/programme_contrats_fede
raux.page?&_ga=1.152490553.1032032304.1454004848). 

 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
 
5.1.3 Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat 
 
5.1.3.1 Attestation du contenu canadien 
 

5.1.3.1.1 Clause du Guide des CCUA A3050T (2014/11/27), Définition du contenu 
canadien. 

 
Attestation du contenu canadien 
 
Cet achat est limité aux services canadiens. 
 
Le soumissionnaire atteste que : 
 
 (     ) le service offert est un service canadien tel qu’il est défini au paragraphe 2 de la clause 

 A3050T. 
 
 
__________________________   ___________ 
Signature          Date 
 
(Derived from - Provenant de: A3055T, 11/01/10 ) 
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5.1.3.2 Statut et disponibilité du personnel 
 
Référence de CCUA Section Date 
A3005T Statut et disponibilité du personnel 2010/08/16 

 
 
__________________________   ___________ 
Signature          Date 
 
5.1.3.3 Études et expérience 
 

5.1.3.3.1 Clause du Guide des CCUA A3010T (2010/08/16), Études et expérience 
 
 
__________________________   ___________ 
Signature          Date 
 
5.1.3.4 Indemnisation des accidents du travail - lettre d'attestation 
 

Le soumissionnaire doit avoir un compte en règle auprès de la Commission des accidents du travail de la 
province ou du territoire concerné. 

Le soumissionnaire devra fournir un certificat ou une lettre émis par la Commission des accidents du 
travail attestant que son compte est en règle, dans les deux (2) jours suivant la demande de l'autorité 
contractante. Le défaut de répondre à la demande pourra avoir pour conséquence que la soumission soit 
jugée non recevable. 

 
__________________________   ___________ 
Signature          Date 
 
(Derived from - Provenant de: A0285T, 2012/07/16 ) 
 

PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES 
EXIGENCES 
 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 

 
b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 

 
c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID  
51019-161003/A  mct011 
 N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
51019-161003 MCT-6-39039  

 

Page 12 of - de 33 
 
 

2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision 
de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de 
sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante. 

 
3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 

soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de sécurité industrielle (PSI) de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-
fra.html).  

 
 
6.2 Capacité financière 
 

Clause du Guide des CCUA A9033T (2012/07/16) Capacité financière 
 
 
6.3 Exigences en matière d’assurance 
 
Assurance – preuve de disponibilité avant attribution du contrat 
 
Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé à faire 
des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un contrat à la suite de la demande 
de soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière d'assurance décrites à la 
Partie 7, Article 7.13. 
 
Si l’information n’est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera le 
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de répondre à la 
demande de l'autorité contractante et de se conformer à l’exigence dans les délais prévus aura pour 
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable. 
 
(Derived from - Provenant de: G1007T, 2016/01/28 ) 
 

PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  
 
7.1 Énoncé des travaux  
 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe A. 
 
(Derived from - Provenant de: B4007C, 2014/06/26 ) 
 
 
7.2 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
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7.2.1 Conditions générales 
 
2035 (2016/04/04), Conditions générales - besoins plus complexes de services, s'appliquent au contrat et 
en font partie intégrante. 
 
 
7.3 Exigences relatives à la sécurité 
 
7.3.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 
PSI) s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 

 
1. L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de 
l’offre à commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée 
par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (TPSGC).  
 
2. Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 
renseignements ou à des biens PROTÉGÉS, ou à des établissements de travail dont l’accès est 
réglementé, doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approu-vée par la DSIC 
de TPSGC.  
 
3.  L’entrepreneur ou l’offrant NE DOIT PAS emporter de renseignements ou de biens PROTÉGÉS 
hors des établissements de travail visés; et l’entrepreneur ou l’offrant doit s’assurer que son personnel 
est au courant de cette restriction et qu’il la respecte.  
 
4.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT 
PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.  
 
5.  L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions :  

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il 
y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C;  
b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).  

 
 
7.4 Durée du contrat 
 
7.4.1 Période du contrat 
 
La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au 31 mars 2018 inclusivement. 
 
(Derived from - Provenant de: A9022C, 2007/05/25 ) 
 
7.4.2 Option de prolongation du contrat 
 
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus 
deux (2) période(s) supplémentaire(s) de une (1) année(s) chacune, selon les mêmes conditions.  
L'entrepreneur accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux 
dispositions applicables prévues à la Base de paiement. 
 
Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur 
avant la date d'expiration du contrat.  Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante 
et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat. 
 
(Derived from - Provenant de: A9009C, 2008/12/12 ) 
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7.5 Responsables 
 
7.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est:  
 
Nom :   Charlene Sharpe  
Titre :   Spécialiste en approvisionnement 

Services publics et Approvisionnement Canada 
Direction générale des approvisionnements 

Adresse :  1045, rue Main, unité 108 
  Moncton, N.-B. 
  E1C 1H1 
Téléphone :  (506) 851-3467 
Télécopieur : (506) 851-6759 
Courriel :  Charlene.Sharpe@pwgsc-tpsgc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
7.5.2 Chargé de projet 
 
Le chargé de projet pour le contrat est :  sera identifié au moment de l’attribution du contrat 
 
Nom : __________ 
Titre : __________ 
Organisation : __________ 
Adresse : __________ 
Téléphone : ___-___-_______ 
Télécopieur : ___-___-_______ 
Courriel : ___________ 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux sont exécutés en vertu 
du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans 
le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne 
peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être 
effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante. 
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7.5.3 Représentant de l'entrepreneur  Soumissionnaires doivent fournir l’information suivante : 
 
Nom :   _____________________________________ 
 
Titre :   _____________________________________ 
 
Organisation :  _____________________________________ 
 
Adresse :  _____________________________________ 
 
Téléphone :  _____________________________________ 
 
Télécopieur :  _____________________________________ 
 
Courriel :  _____________________________________ 
 
 
7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada. 
 
(Derived from - Provenant de: A3025C, 2013/03/21 ) 
 
 
7.7 Paiement 
 
7.7.1 Base de paiement - prix ferme, prix unitaire(s) ferme(s) ou prix de lot(s) ferme(s) 
 
À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé des prix unitaires fermes précisés dans l'annexe B. Les droits de douane sont inclus et les 
taxes applicables sont en sus. 
 
Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 
 
(Derived from - Provenant de: C0207C, 2013/04/25 ) 
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7.7.1.1 Frais de déplacement et de subsistance – Directive sur les voyages du Conseil national 
mixte 
 
L'entrepreneur sera remboursé pour ses frais autorisés de déplacement et de subsistance qu'il a 
raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des travaux, au prix coûtant, sans aucune 
indemnité pour le profit et(ou) les frais administratifs généraux, conformément aux indemnités relatives 
aux repas, à l'utilisation d'un véhicule privé et aux faux frais qui sont précisées aux appendices B, C et D 
de la Directive sur les voyages du Conseil national mixte et selon les autres dispositions de la Directive 
qui se rapportent aux « voyageurs » plutôt que celles qui se rapportent aux « employés »  
 
Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le chargé de projet. 
 
Tous les paiements sont assujettis à une vérification par le gouvernement. 
 
Coût estimatif : 5 000,00 $. 
 
(Derived from - Provenant de: C4005C, 2014/06/26 ) 
 
7.7.2 Limite de prix 
 

Clause du Guide des CCUA C6000C (2011/05/16), Limite de prix 
 
7.7.3 Clauses du Guide des CCUA 
 
Référence de CCUA Section Date 
A9117C T1204 - demande directe du ministère client 2007/11/30 
H1001C Paiements multiples 2008/05/02 

 
7.7.4 Paiement électronique de factures – contrat  À confirmer au moment de l’attribution du contrat 

 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
 

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
f. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 

 
7.7.5 Vérification du temps 
 
Référence de CCUA Section Date 
C0711C Contrôle du temps 2008/05/12 
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7.8 Instructions relatives à la facturation 
 
1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l’article intitulé « Présentation des 

factures» des conditions générales.  Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous 
les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 

 
2. Les factures doivent être distribuées comme suit: 
 

a) L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l’adresse qui apparaît à la page 1 
du contrat pour attestation et paiement. 

 
(Derived from - Provenant de: H5001C, 2008/12/12 ) 
 
 
7.9 Attestations et renseignements supplémentaires 
 
7.9.1 Conformité 

 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat.  
 
7.9.2 Clauses du Guide des CCUA 
 
Référence de CCUA Section Date 
A0285C Indemnisation des accidents du travail 2007/05/25 
A3060C Attestation du contenu canadien 2008/05/12 

 
 
7.10 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur à l'île-du-Prince-Édouard, et les relations 
entre les parties seront déterminées par ces lois.  
 
 
7.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales 2035 (2016/04/04), Conditions générales - besoins plus complexes de 

services; 
c) l'Annexe A, Énoncé des travaux; 
d) l'Annexe B, Base de paiement; 
e) l'Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; et 
f) la soumission de l'entrepreneur datée du _______ 
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7.12 Clauses du Guide des CCUA 
 
Référence de CCUA Section Date 
A9068C Règlements concernant les emplacements du 

gouvernement 
2010/01/11 

A9113C Manipulation de renseignements personnels 2014/11/27 
 
 
7.13 Exigences en matière d'assurance 
 
L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues ci-bas. L'entrepreneur doit 
maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le respect des exigences 
en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la 
diminue. 
 
L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir 
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance 
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection. 
 
L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la 
police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au Canada, 
l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada, cependant, pour 
les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise avec un assureur 
détenant une cote A.M. Best d’au moins «  A-  ». L'entrepreneur doit, à la demande de l'autorité 
contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance applicables. 
 
(Derived from - Provenant de: G1001C, 2013/11/06 ) 
 
7.13.1  Assurance - exigences particulières 
 
Assurance de responsabilité civile commerciale 
 

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé 
pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à  
2 000 000$ par accident ou par incident et suivant le total annuel. 

 
2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :  

 
(a) Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en 

ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par 
l'entrepreneur.  L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 

(b) Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de 
l'entrepreneur. 
 

(c) Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages 
matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par 
l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur. 
 

(d) Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie 
privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et 
la diffamation. 
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(e) Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 

responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la 
couverture prévue.  De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière 
et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun d'eux. 
 

(f) Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi 
explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions 
contractuelles. 
 

(g) Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés 
additionnels. 
 

(h) Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la 
Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail 
(CSPAAT) ou par un programme semblable). 
 

(i) Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées : 
Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient 
autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de 
responsabilité faisant partie d'une police d'assurance type. 
 

(j) Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de 
trente (30) jours en cas d'annulation de la police. 
 

(k) S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une 
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 
 

(l) Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les dommages 
découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est juridiquement responsable 
de payer. 
 

(m) Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre l'entrepreneur du 
fait de l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas à l'entrepreneur. 
 

(n) n/a 
 

(o) n/a 
 

(p) n/a 
 

(q) n/a 
 

(r) Droits de poursuite : Conformément é l'alinéa 5 d) de la Loi sur le ministère de la Justice, 
L.R.C.  1993, ch.  J-2, art.  1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, 
indépendamment de la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou en 
défense au nom du Canada à titre d'assuré additionnel désigné en vertu de la police 
d'assurance, l'assureur doit communiquer promptement avec le Procureur général du 
Canada, par lettre recommandée ou par service de messagerie, avec accusé de réception, 
pour s'entendre sur les stratégies juridiques. 
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Pour la province de Québec, envoyer à l'adresse suivante : 
 
Directeur  
Direction du droit des affaires  
Bureau régional du Québec (Ottawa) 
Ministère de la Justice  
284, rue Wellington, pièce SAT-6042  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8  
  
Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante : 
 
Avocat général principal  
Section du contentieux des affaires civiles  
Ministère de la Justice  
234, rue Wellington, Tour de l'Est  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8  

 
Une copie de cette lettre doit être envoyée à l'autorité contractante à titre d'information.  Le Canada se 
réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada.  Le Canada 
assumera tous les frais liés à cette codéfense.  Si le Canada décide de participer à sa défense en cas de 
poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord avec un règlement proposé et accepté par 
l'assureur de l'entrepreneur et les plaignants qui aurait pour effet de donner lieu à un règlement ou au 
rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur de 
l'entrepreneur pour toute différence entre le montant du règlement proposé et la somme adjugée ou 
payée en fin de compte (coûts et intérêts compris) au nom du Canada. 
 
(Derived from - Provenant de: G2001C, 2014/06/26 ) 
 
Assurance responsabilité contre les fautes professionnelles médicales 

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d'assurance responsabilité contre les fautes professionnelles médicales d'un montant équivalent 
à celui habituellement fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne 
doit pas être inférieure à 1 000 000 $ par accident ou par incident et suivant le total annuel, y 
compris les frais de défense.  

2. La couverture est sur la base des réclamations découlant de services médicaux ou du défaut 
d'assurer des services médicaux qui ont pour conséquences des blessures, des préjudices 
psychologiques, des maladies ou le décès de toute personne en raison d'un acte de négligence, 
d'erreurs ou d'omissions commises par l'entrepreneur lors de ses activités professionnelles ou 
dans le cadre des lois du bon samaritain.  

3. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une 
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.  

4. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de trente 
(30) jours en cas d'annulation de la police.  

(Derived from - Provenant de: G2004C, 2008/05/12 ) 
 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID  
51019-161003/A  mct011 
 N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
51019-161003 MCT-6-39039  

 

Page 21 of - de 33 
 
 

Assurance responsabilité civile automobile 

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police 
d'assurance automobile d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat de 
cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par 
accident ou par incident.  

2. La police d'assurance doit comprendre les éléments suivants :  
a. Assurance de responsabilité civile - limite minimale de 2 000 000 $ par accident ou par 

incident;  
b. Assurance individuelle - lois de toutes les juridictions;  
c. Garantie non-assurance des tiers;  
d. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit 

de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.  

(Derived from - Provenant de: G2020C, 2014/03/01) 
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ANNEXE A - ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
 

Consultant médical – bureau d’Anciens Combattants Canada (ACC) 
 
1. Contexte 
 
Anciens Combattants Canada (ACC) gère un nombre de prestations et de programmes sociaux et de 
soins de santé pour les clients. Voici la liste des clients d’ACC : les membres des Forces canadiennes et 
les anciens combattants de la marine marchande ayant servi lors de la Première Guerre mondiale, de la 
Seconde Guerre mondiale ou durant la guerre de Corée, certains civils qui ont droit à des avantages 
suite à leurs services en temps de guerre, les anciens membres des Forces canadiennes (incluant ceux 
qui ont servi dans des zones de service spécial) ainsi que les membres de la Gendarmerie royale du 
Canada, les survivants et les personnes à charge du personnel militaire et civil. 
 
Les consultants médicaux d’Anciens Combattants Canada (ACC) sont chargés de fournir des évaluations 
médicales spécialisées concernant l’indemnité d’invalidité et la pension d’invalidité, des services de 
consultation, des conseils médicaux spécialisés concernant la planification multidisciplinaire des services 
de santé pour les clients, et d’assurer la liaison avec les professionnels des soins de santé traitants. Ces 
services sont fournis dans le contexte du programme et du cadre législatif régissant les programmes 
d’ACC (Loi sur les pensions, Loi sur les mesures de réinsertion et d’indemnisation des militaires et 
vétérans des Forces canadiennes, et règlements et politiques connexes). 
 
Vous trouverez de plus amples renseignements sur les programmes et les services d’Anciens 
Combattants Canada à l’adresse : www.vac-acc.gc.ca. 
 
 
2.0 Objectif 
 
Le ou les médecins proposés doivent fournir des services de consultation médicale au nom d’ACC pour 
le bureau de secteur de Pembroke, conformément aux modalités précisées dans ce document. 
 
 
3.0 Exigences linguistiques 
 
Le ou les médecins proposés doivent être en mesure de lire, d’écrire et d’effectuer les examens 
médicaux aux fins de pension en anglais.  
 
  
4.0 Livrables 
 
Examens médicaux aux fins de pension 
 
Le ou les médecins proposés doivent effectuer des examens médicaux aux fins de pension pour ACC 
dans une salle d’examen se trouvant dans un bureau désigné d’ACC. Ces examens peuvent servir à 
déterminer l’admissibilité à de nouveaux droits ou être réalisés dans le cadre d’une réévaluation.  
 
Les exigences de rendement incluent notamment :  
 
• Effectuer des entrevues et des examens médicaux de vétérans atteints d’une affection médicale 

entraînant l’incapacité;  
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• Communiquer les résultats des examens médicaux aux fins de pension dans un format précisé 
par ACC et qui facilitera l’évaluation de l’indemnité d’invalidité ou de la pension d’invalidité selon 
la Table des invalidités et les Lignes directrices sur l’admissibilité au droit à pension d’ACC;  
 

• Déterminer et examiner les enquêtes médicales et les aiguillages spécialisés requis pour évaluer 
les prestations d’invalidité et les avantages pour soins de santé de même que les services 
d’ACC.  

 
Anciens Combattants Canada s’attend à ce que le ou les médecins proposés mettent jusqu’à une heure 
pour effectuer les examens des clients ayant une affection ouvrant droit à une pension ou à une 
indemnité et environ une demi-heure de plus pour chaque affection additionnelle (ce qui comprend le 
temps requis pour réaliser l’examen et remplir les formulaires nécessaires). 
 
Le ou les médecins proposés devront donner leur opinion médicale dans les formulaires fournis par ACC. 
Les formulaires remplis à la main doivent être lisibles. On pourrait aussi leur demander de saisir leur 
opinion ou leurs recommandations dans un système électronique (comme le Réseau de prestation des 
services aux clients).  
 
Les examens doivent être effectués dans les trente (30) jours suivant la première demande de 
rendez-vous. 
 
Si le ou les médecins proposés ont des préoccupations quant aux soins offerts à un client d’ACC, ils 
doivent en faire part au gestionnaire d’équipe des services aux clients du client en question ou à l’autorité 
contractante d’ACC.   
Si le rendez-vous est annulé ou reporté ou si le client ne se présente pas, le ou les médecins proposés 
doivent effectuer d’autres fonctions de consultant médical. 
 
Services de consultation médicaleLe ou les médecins proposés fourniront des services de consultation 
médicale et de planification multidisciplinaire des services de santé pour les clients. Les ou les médecins 
proposés consulteront le personnel d’ACC, les clients, les médecins de famille, les spécialistes et 
d’autres organismes de santé ou médicaux connexes et établissements, et ils assureront la liaison avec 
eux, au besoin.  
 
Les exigences de rendement incluent notamment :  
  
• Examiner les documents médicaux et les renseignements sur le client afin de donner des opinions 

médicales ou de formuler des recommandations,ou les deux, relativement à la prise de décision sur 
les avantages et les services de soins de santé d’ACC, ce qui comprend établir le lien entre divers 
avantages et services de soins de santé et les affections admissibles. Les opinions et les 
recommandations sont généralement saisies dans les systèmes de bases de données d’ACC 
(Réseau de prestation des services aux clients (RPSC));  
 

• Fournir des services de consultation de dossiers de clients aux intervenants internes de façon 
individuelle ou à titre de membre de l’équipe des soins de santé ou de l’équipe interdisciplinaire de 
services aux clients du bureau de secteur; 
 

• Établir une relation de travail efficace entre ACC et le médecin de premier recours ou les médecins 
spécialistes du client. Obtenir des renseignements médicaux de ces médecins et discuter des 
préoccupations d’ACC en ce qui a trait aux soins du client et à l’évolution des plans de réadaptation 
d’un point de vue médical; 

 

• Donner des conseils, une orientation et des renseignements d’ordre médical au personnel d’ACC, à 
d’autres ministères, des bureaux non gouvernementaux et des particuliers et entreprises du secteur 
privé; 
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• Fournir des renseignements et formuler des recommandations sur les demandes de lits retenus par 

contrat ministériel, le cas échéant; 
 

• Coopérer avec les intervenants internes et externes et se tenir au courant des nouvelles 
connaissances médicales de même que des changements apportés aux services de santé des 
gouvernements fédéral et provinciaux, des municipalités et d’ACC; 
 

• Effectuer des recherches relatives aux connaissances médicales actuelles, aux dossiers de clients et 
aux programmes et politiques d’ACC régissant les programmes de prestations d’invalidité et les 
avantages et services de soins de santé d’ACC;  
 

• Assister et participer à toutes les réunions prévues de l’équipe interdisciplinaire des services aux 
clients; et 
 

• Assister et participer à toute téléconférence prévue, au besoin.   
 
Services demandés au fur et à mesure des besoins   
 
• Fournir des renseignements en ce qui a trait à l’application des politiques d’ACC en matière de soins 

de santé; 
 

• Offrir une formation en cours d’emploi au personnel d’ACC sur les questions de soins de santé se 
rapportant aux besoins de la clientèle d’ACC; 
 

• Assister aux réunions en personne.  
 
 
5.0 Formation 
 
Les besoins en formation seront satisfaits comme suit :  
 
• ACC offrira une formation sur les programmes de pension d’invalidité et d’indemnité d’invalidité;  
 
• ACC offrira une formation sur les lois qui régissent le Ministère et ses programmes, au besoin.  
 
 
6.0 Volume de travail 
 
6.1 Services prévus 
 
Le ou les médecins proposés recevront un horaire de travail prévu. Le temps prévu ne peut pas être 
dépassé sans l’autorisation du chargé de projet. Aux fins d’établissement de l’horaire, le travail doit être 
accompli pendant les heures de travail normales du bureau où il sera exécuté. Les services doivent être 
fournis du lundi au vendredi inclusivement, exception faite des jours fériés.   
 
Le nombre d’heures/de jours prévus pour les services prévus est de deux jours par semaine. Le chargé 
de projet se réserve le droit de modifier l’horaire.  
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6.2 Services non prévus 
 
Le chargé de projet ou son remplaçant peut autoriser au préalable des jours additionnels par année de 
contrat afin de gérer la charge de travail changeante. 
 
 
7.0 Lieu de travail 
 
Les services seront offerts au bureau de secteur d’ACC à Pembroke. 
 
 
8.0 Déplacements  
 
L’entrepreneur pourrait être tenu de se déplacer à l’occasion dans la région du district. Les déplacements 
doivent être autorisés au préalable par le chargé de projet. Le ou les médecins proposés doivent 
assumer les frais de déplacement en direction et en provenance du bureau de district.   
 
 
9.0 Modalités supplémentaires 
 
Aux fins du présent contrat, les renseignements personnels sur la santé seront appelés 
« renseignements personnels » selon la définition fournie à l’alinéa 3b) de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels.  
 
9.1 Traitement des renseignements personnels 
 
L’entrepreneur reconnaît qu’ACC est régi par la Loi sur la protection des renseignements personnels 
relativement à la protection des renseignements personnels tels qu’ils sont définis dans ladite loi. Il doit 
maintenir la confidentialité de tout renseignement personnel qu’il aura recueilli, créé ou traité dans le 
cadre du contrat et ne devra en aucun cas recueillir, utiliser, copier, divulguer, éliminer ou détruire ces 
renseignements personnels d’une manière autre que celle prévue dans la Loi sur la protection des 
renseignements personnels et dans les dispositions contractuelles régissant leur divulgation.  
 
Tous les renseignements personnels relèvent du contrôle d’ACC, et l’entrepreneur ne détient aucun droit 
à leur égard. L’entrepreneur doit, dans les 30 jours suivant la fin ou la résiliation du contrat ou à une date 
antérieure si le chargé de projet l’exige, remettre à ce dernier les renseignements personnels sous toutes 
leurs formes, y compris les documents de travail, les notes, les notes de service, les rapports, les 
données sous forme lisible par machine ou autrement, ainsi que la documentation qui aura été rédigée 
ou obtenue en vertu du contrat. Après remise des renseignements personnels au chargé de projet, 
l’entrepreneur n’aura aucun droit de conserver des renseignements sous quelque forme que ce soit et 
doit veiller à ce qu’aucune trace des renseignements personnels ne reste en sa possession. 
 
9.2 Soumission en ligne de renseignements sur la santé 
 
Les entrepreneurs seront peut-être obligés de transmettre des renseignements sur la santé par Internet à 
l’aide du système de Prestations et services de santé en direct (PSSD). Lorsque l’entrepreneur est dans 
l’obligation de transmettre des renseignements sur la santé des clients d’ACC en ligne (par Internet), il 
doit s’assurer que la transmission s’effectue à l’aide d’un navigateur dont le mécanisme de verrouillage 
est activé. 
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9.3  Propriété et contrôle 
 
Tous les renseignements (personnels et autres) utilisés, traités, stockés et enregistrés par l’entrepreneur 
pour satisfaire aux exigences du présent contrat, peu importe le format, le média et les caractéristiques 
matérielles, appartiennent à ACC et demeurent sous son contrôle. Toutes les lois fédérales sont 
applicables en toute circonstance, même lorsque les renseignements sont sous la garde exclusive de 
l’entrepreneur.  

 
En acceptant ce contrat, l’entrepreneur reconnaît qu’ACC garde la propriété et le contrôle de tous les 
renseignements personnels et autres renseignements collectés, créés, saisis, reçus, utilisés, traités, 
stockés et enregistrés par l’entrepreneur pour répondre aux exigences décrites dans le contrat.  
 
À la livraison des dernières exigences du contrat, l’entrepreneur devra s’assurer que tous les 
renseignements sont retournés au chargé de projet. 
 
9.4 Divulgation des renseignements personnels 
 
Les renseignements confiés à l’entrepreneur ne seront pas divulgués ni transférés à un tiers, sauf 
indication contraire dans le contrat, sans permission écrite du ministère auquel appartiennent les 
renseignements.  
 
Si l’entrepreneur reçoit n’importe quelle demande de divulgation des renseignements personnels dans un 
but non autorisé dans le cadre du contrat, ou s’il se rend compte que la divulgation de renseignements 
peut être exigée par loi, l’entrepreneur informera immédiatement le chargé de projet de cette demande ou 
exigera la divulgation et ne divulguera pas de renseignements sans la permission écrite du ministère 
auquel appartiennent les renseignements. Les renseignements d’un (1) ministère en particulier ne seront 
pas échangés avec d’autres ministères, sauf si cela est autorisé par le ministère auquel appartiennent 
ces renseignements. 
 
9.5 Demandes de renseignements 
 
Si l’entrepreneur reçoit une demande de renseignements de la part d’un tiers en ce qui concerne les 
renseignements dont il a la garde dans le cadre du présent contrat, il doit en aviser le chargé de projet. 
Après avoir consulté le coordonnateur de l’accès à l’information et de la protection des renseignements 
personnels d’ACC, le chargé de projet fournira à l’entrepreneur conseils et orientation quant à la façon de 
traiter la demande. 
 
9.6 Avis de non-conformité et atteinte à la vie privée ou à la sécurité 
 
L’entrepreneur informera par écrit le chargé de projet, ACC et l’autorité contractante de toute raison 
faisant qu’il ne se conforme pas aux dispositions en matière de protection des renseignements 
personnels et de sécurité du contrat. L’entrepreneur informera promptement le chargé de projet des 
conditions particulières de non-conformité et des mesures qu’il propose de prendre pour rectifier cette 
non-conformité ou éviter qu’elle ne se reproduise. 
 
L’entrepreneur doit aviser immédiatement le chargé de projet lorsqu’il prend conscience d’une violation 
des exigences du contrat quant à la confidentialité ou à la sécurité. Il s’agit notamment : 

 
a) de l’accès non autorisé aux renseignements personnels ou leur modification non autorisée; 
b) de l’utilisation non autorisée des renseignements personnels en sa possession; 
c) de la divulgation non autorisée des renseignements personnels en sa possession; 
d) des atteintes à la vie privée ou à la sécurité en ce qui concerne les renseignements personnels ou tout 

système informatique qu’il possède et qu’il utilise pour accéder aux renseignements personnels. 
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L’entrepreneur est tenu de collaborer avec les ministères pour arriver à une solution et se conformer aux 
exigences du gouvernement du Canada relatives à la confidentialité et la sécurité.  
 
9.7  Collecte de renseignements personnels 
 
Les renseignements personnels recueillis au sujet des clients par l’entrepreneur pour la prestation des 
services couverts par le contrat doivent l’être selon les exigences suivantes : 
 
1. La collecte doit être autorisée par la législation, cette autorisation étant confirmée par le chargé de 

projet. 
 

2. L’entrepreneur doit informer les personnes sur lesquelles il recueille des renseignements personnels 
en indiquant : 
 
a) l’objet de la collecte; 
b) toute autorité statutaire relativement à cette collecte; 
c) si la réponse est volontaire ou exigée par la loi; 
d) toutes les conséquences possibles d’un refus de répondre; 
e) le droit d’accès et de rectification de l’information; 
f) le nombre de banques de renseignements personnels où seront stockés ces renseignements 

personnels. 
 

3. Cette collecte doit être limitée à ce qui est requis pour l’administration des services et des avantages 
nécessaires pour que l’entrepreneur se conforme au contrat (il faudra pouvoir prouver la nécessité de 
la collecte de chaque élément de renseignements personnels recueilli). 
 

4. Sauf indication contraire par écrit, les renseignements doivent être recueillis directement auprès de la 
personne qu’ils concernent. 
 

5. Si des renseignements sont recueillis auprès d’un tiers, ils doivent être recueillis avec le consentement 
du client ou avec l’autorisation d’une autorité législative appropriée. 
 

L’entrepreneur doit accepter de collaborer avec le chargé de projet pour déterminer les éléments de 
renseignements personnels qui seront recueillis pour satisfaire aux exigences du contrat, et pour rédiger 
le texte de notification qui sera utilisé en recueillant des renseignements personnels auprès de clients. 
 
Remarque : Le chargé de projet examinera et approuvera tous les formulaires que l’entrepreneur propose 
d’utiliser à l’appui de la collecte de renseignements. Après l’approbation initiale des formulaires, si 
l’entrepreneur y apporte des changements ou des modifications pendant la durée du contrat, ces 
formulaires devront être de nouveau approuvés par le chargé de projet. 
 
Les employés de l’entrepreneur doivent s’identifier efficacement auprès des personnes sur lesquelles ils 
recueillent des renseignements personnels et fournir à ces personnes les moyens de vérifier qu’ils 
travaillent réellement au nom du chargé de projet et qu’ils sont autorisés à recueillir les renseignements. 
 
9.8  Utilisation des renseignements personnels 
 
Sauf indication contraire par écrit, l’entrepreneur n’utilisera les renseignements personnels que pour les 
buts dans lesquels ils ont été fournis, selon les indications du ministère propriétaire de ces 
renseignements et selon les exigences du contrat. Toute utilisation secondaire de ces renseignements, y 
compris la recherche, devra être approuvée par chacun des ministères. 
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9.9  Non-divulgation de renseignements confidentiels 
 
Tous les renseignements, qu’ils soient de nature technique, financière ou autre, notamment tous les 
renseignements secrets ou confidentiels appartenant à Anciens Combattants Canada, sous quelque 
forme que ce soit, qui découlent des discussions tenues ou des scénarios présentés dans le cadre du 
présent contrat, seront désignés comme étant des « renseignements confidentiels ». 
 
Les renseignements confidentiels sont une ressource précieuse, spéciale et unique qui appartient à ACC. 
L’entrepreneur accepte de ne pas divulguer de renseignements confidentiels qui appartiennent à ACC à 
toute personne, firme, société, association ou autre entité pour quelque motif que ce soit. 
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ANNEXE B - BASE DE PAIEMENT 
 
En considération des travaux exécutés de façon satisfaisante en vertu du présent contrat, y compris le 
temps consacré à l’orientation ou à la formation, l’entrepreneur sera payé conformément aux taux 
horaires fermes indiqués ci-dessous. 
 
L’établissement du prix inclut tous les salaires, les avantages sociaux et les frais de déplacement qu’ACC 
ne fournit pas autrement, ainsi que les frais de remplacement et les autres dépenses engagées au cours 
de l’exécution du contrat. Ces prix sont fermes pour la durée du contrat et pour toute période d’option. 
 
Base de tarification A 
 

Période Heures 
estimées 

Taux horaire ferme tout 
compris (TPS ou TVH en 

sus) 
Année 1 du contrat – de la date du contrat au 
31 mars 2018 

1835 
heures 

 
___________________$ 

Année d’option 1 – du 1er avril 2018 au 
31 mars 2019 

1250 
heures 

 
___________________$ 

Année d’option 2 – du 1er avril 2019 au 
31 mars 2020 

1250 
heures 

 
___________________$ 

  
 
Base de tarification B 
 
Frais de déplacement et de subsistance 
L'entrepreneur sera remboursé pour les frais autorisés de déplacement et de subsistance qu'il a 
raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des travaux, au prix coûtant, sans aucune 
indemnité pour les frais généraux ou la marge bénéficiaire, conformément aux indemnités négociées 
relatives à l'utilisation d'un véhicule privé, aux repas et aux frais accessoires qui sont précisées aux 
appendices B, C et D de la Directive du Conseil du Trésor sur les voyages 
(http://www.njc-cnm.gc.ca/directive/index.php?did=10&dlabel=travel-
voyage&lang=fra&merge=2&slabel=index), et selon les autres dispositions de la Directive qui se 
rapportent aux « voyageurs », plutôt que celles qui se rapportent aux « employés ».  
 
Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le chargé de projet. 
 
Les déplacements de la maison au bureau de secteur ne font pas partie des dépenses autorisées. 
 
Tous les paiements peuvent faire l’objet d’une vérification gouvernementale. 
 
Coût estimatif : 5 000,00 $ pour l’année 1 du contrat. 

 
Coût estimatif : 5 000,00 $ par année d’option 1. 
 
Coût estimatif : 5 000,00 $ par année d’option 2. 
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ANNEXE C - LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
 
 

(voir document ci-joint) 
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ANNEXE D - INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 

 
Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants : 
 

(  ) Carte d’achat VISA ; 
(  ) Carte d’achat MasterCard ; 
(  ) Dépôt direct (national et international) ; 
(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 
(  ) Virement télégraphique (international seulement) ; 
(  ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
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ANNEXE E – CRITÈRES D’ÉVALUATION 
 
 

(voir document ci-joint) 
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ANNEXE F - LISTE COMPLÈTE DES NOMS DE TOUS LES INDIVIDUS QUI SONT ACTUELLEMENT 
SOIT ADMINISTRATEURS ET/OU PROPRIÉTAIRES DE L’ENTREPRISE DU SOUMISSIONNAIRE 
 

(Les soumissionnaires soumissionnant à titre de sociétés, de sociétés de personnes, d'entreprises ou 
d'associations de personnes ou d'entreprises n'ont pas à fournir de liste de noms) 

 
 
AVIS AUX SOUMISSIONNAIRES : INSCRIRE LES NOMS ET PRÉNOMS DES ADMINISTRATEURS 
ET/OU PROPRIÉTAIRES DE L’ENTREPRISE 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
 
_____________________________________________________________________________ 
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Security Cla~sificationlCl~i

u.n 0-
SECURITY REQUIREMENTS CHECK-LIST (SRCL)

LISlE DE VERIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES A LA SECURITE (LVERS)

Government
of Canada...,.

~inatlng Government Department 04"Organization! 2. Branch 04"Directorate/Direction generale ou Oirection
Mimstere ou organisme gouvememental d'origine Veterans Affairs Canada Service Delivery/Health Professionals

3. a) Subcontract NumberlNumero du contrat de sous-traitance 3. b) Name and Address of SubcontradorlNom et addresse du sous-traitant

4. Brief description of work/Breve description du travail

To provide Physician Services to the Pembroke office

5 a) Wllthe supplier require access 10Controlled Goods?
Le fournisseur aura.t.il acces a des merChandises contr6lees?

5. b) Wllthe supplier require access to unclassified military Tedlnical data subject to the provisions of the Technical Data Control Regulations?
Le foumisseur aura".il acces a des donnees techniques militaires non dassi1iees qui sont assujetlies aux disposittons du Reglement sur Ie
contr6le des donnees tedlniques?

No
Non

No
Non

D
D

Yes
Qui

Yes
Qui

6 Indicate the type of access requiredJ1ndiquer Ie type d'ac:ces requis.

D No fXl Yes
Non ~ OUI

6 a) WII the supplier and its employees require access to PROTECTED and/or ClASSIFIED information or assets?
Le foumisseur ainsi que Ies employes auronl.ils acces a des renseignements au a des biens PROTEGI:S eUou ClASSIFII:S?
(Specify the level of access using the chart in question 7. ell
(Preaser Ie niwau d'acces en utillsent Ie tableau qui sa troove ala questoon 7. ell

6. b) WII the supplier and its employees (e.g. deaners, maintenance personnel) require access to restricted access areas? No access to
PROTECTED and/04"ClASSIFIED information 04"assets is permitted.
La forunisseur et ses employes (p. ex. netloyeurs, personnel d'entrelien) auront-ils acces iI des zones d'acces restreintes? L'acces iI des
,enseignements ou a des biens PROTEGI:S eUau ClASSIFI~S n'est pas autorise.

6. c) Is this a commercial courier or delivery requirement with no ovemight storage?
S'agrt.rl d'un contrat de messagerie au de livraison commercia Ie sans entreposage de nu~?

No
Non

No
Non

DYes
Qui

DYes
Qui

7. a) Indicate the type of informabon that the supplier will be required to accessllndlquer Ie type d'rnformabon auquelle faumisseur davra avair 8CCl!s

Canada G NATOIOTAN D ForeignJEuang r D
7. b) Release restriClionslReslrictions relabves ilia dtffusion

No release restrictions

G A1tNATO COU'ltries D No release restrictionsAucune restridl()(l relatrve Il la
Taus Ies pays de "OTAN Aucune restriction relative Ddiffusion

ala diffusion
Not releasable DA ne pas diffuser

Restricted to'/limite a : D Restricted to:/limite a : D Restrided to'/l..imite iI : D
Specify country(ies)'/Preciser le(s) pays: Specify eounlry(ies):/Preoser Ie{s) pays : Specify country(ies):/Preciser Ie{s) pays:

PROTECTED A
PROT~G~A

PROTECTED B
PROT~GI: B

PROTECTED C
PROT~GE C

CONFIDENnAL
CONFIDENTIEL

SECRET
SECRET

TOP SECRET
TRESSECRET

TOP SECRET (SIGINT)
TRIOS SECRET (SIGINT)
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D
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PROTECTEDB
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PROTECTEDC
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SECRET

, TOPSECRET
1 TRES SECRET

TOP SECRET (SlGINT)
TR~S SECRET (SIGINT)

D
D
D
D
D
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PART A - (conlmuod)/PARTIE A (SUIlol

8. WII the supplier require access 10PROTECTED and/or ClASSIFIED COMSEC information or \lssets?
Le foumisseur aure-t.;1 ecces a des renseignements ou a des biens COMSEC dllsigm\s PROTEGES etlou ClASSIFIES?
If yes, indicale the level of sensilMty:
Dans I'affirmabve, indiquer Ie niveau de sensibilite :

9 WII the supplier require access 10extremely sensitive INFOSEC information or assets?
Le foumisseur aura-l-il ~s a des renseignements ou a des biens INFOSEC de nalure extrememenl delicale?

Short Tilles(s) of maleriaVTIlre(s) abrege(s) du rnal~al :
Documenl NumberlNuml!ro du documenl :

PART B - PERSONNEL (SUPPLlER)/PARTIE B - PERSONNEL (FOURNISSEUR)

10 a) Personnel securily screening level requiredlNiveau de contr61e de Is securile du personnel requis

No
Non

No
Non

O Yes
Qu,

DYes
Qui

G RELIABILITY STATUS 0 CONFIDENTlAL 0 SECRET D TOP SECRET
COTE DE FIABILITE CONFIDENTIEL SECRET TRIOS SECRET

D TOP SECRET - SIGINT D NATO CONFIDENTIAL D NATO SECRET D COSMIC TOP SECRET
TRIOS SECRET - SIGINT NATO CONFIDENTlEL NATO SECRET COSMIC TRES SECRET

0 SlTEACCESS
ACCES AUX EMPLACEMENTS

Special commenls:
Commenlaires spee;aux :

NOTE If multiple levels of screening are identifoed, a 5ecunly Classification Guide must be provided.
REMARQUE : Si plusieurs niveaux de conlrOle de securile sonl requis, un guide de dassification de Is secunte doit eire foumi.

10. b) May unscreened personnel be used for portions of tho work? G No 0 Yes
Du personnel sans aulorisation sl!curitaire peUl-i1 se voir conner des parties du travail? Non Qui

If yes, will unscreened personnel be escorted?
Dans I'affirmative, Ie personnel en question sera-l-il esoorte? G No D Yes

Non Qui

PART C • SAFEGUARDS (SUPPLlER)/PARTIE C • MESURES DE PROTECTION (FOURNISSEUR)

INFORMATION/ASSETS. RENSElGNEMENTSlBIENS

11. a) WII the supplier be required to receive and store PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets on its SIte or premises?
Le fournisseur sera-l.il tenu de recevoir et d'entreposer sur place des renseignements ou des biens PROTEGES eVou CLASSIFIES?

11. b) IIVIllthe supplier be required to safeguard COMSEC information or assets?
Le fournisseur sera-l.il tenu de protager des renseignements ou des biens COMSEC?

PRODUCTION

11 C) WII the produdion (manufacture, and/or repair and/or modification) of PROTECTED and/or CLASSIFIED malerial or equipmenl
occur al the supp!ie(s site or premises?
Les installations du fournisseur servironl-elles a Is production (fabrication et/ou reparation eVou modincation) de materiel
PROT~GE et/ou CLASSIFIE?

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA/SUPPORT RElATlF A lA TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION (TIl

II, d) Willhe supplier be required 10use its IT systems to eJactronlcally process, produce or store PROTECTED and/or CLASSIFIED
infOfTTlationor data?
Le foumisseur sera-t~ltenu d'U1iliser ses propres syslemes informauques pour trailer, produire au stOCkerelectroniquement des
renseignemenls ou des donnees PROTEGES et/ou ClASSIFI~S?

11, e) IIVIlithere be an electronic link between the supplie(s IT syslems and the government or agency?
Disposera.t-on d'un lien electronique enlre Ie systeme informauque du foumisseur et celui du ministere ou de "agence
gouvermementale?

No
Non

No
Non

No
Non

No
Non

No
Non

o
D

D

D

o

Yes
Qui

Yes
OUI

Yes
Qui

Yes
OUI

Yes
Qui
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PART C • (continued)/PARTIE C • (suite)

For users complehng the form manually use the summary chart below to indicate the category(ies) and level(s) of safeguarding required at the supphe(s slte(s) or
premises.
Les utilisateur qUI remplissentle formulaire manuellement dOIVent utiliser Ie tableau recap.lUlatif ci-dessous pour indiquer. pour chllque categorie. las niveaux de
sauvegarde reqUis aux installahons du foumisseur.

For user compleMg the form online (via the internet). the summary chart is automatically populated by your responses to previuos questiOns
Dans Ie cas des utilisateurs qui remplissentle formulaire en IIgne (par Internet), les reponses aux queshons pnki!dentes sont automatiquement saisies dans Ie tableau
recapilulatd

SUMMARY CHARTITABLEAU RECAPITULATIF .

Category PROTECTED CLASSIFIED
NATO COMSEC

Categorie PROTEGE CLASSIFIE

A B C CONFIDENTIAL SECRET TOP NATO NATO NATO COSMIC PROTECTED CONFIDENTiAl SECRET TOP
SECRET RESTRICTED CONF IDENTIAl SECRET TOP PROTEGE SECRET

CONFIDENTIEl SECRET CONFIDENTIEl
TRES NATO NATO COSMIC A B C TRES

SECRET DIFFUSION CONFIDENTIEl TRES SECRET
RESTREINTE SECRET

nformaltonJAssels
Renseignementsl
Biens

Production

T Medial
Support TI

T Link!
ien electronique

12. a) Is the desaiption of the work contained within this SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La description du travail vise par la presente LVERS est-elle de nature PROTEGEE eVou CLASSIFIEE?

II yes, classify this lorm by annotatlng the top and bottom In the area entitled "Securlty Classilicatlon".
Dans I'afflrmatlve, classifier Ie present lormulalre en indiquant Ie nlveau de "curite dans la case Intltulee « Classification de
securtte » au haut et au bas du lormulalre.

12. b) IMlithe documentation attached to this SRCL be PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La documentalton associee ala presente LVERS sera.t-elle PROTEGEE eVou CLASSIFIEE?

II yes, classify this lorm by annotating the top and botton in the area entitled ''Security Classification" and Indicate with
attachments (e.g. SECRET with Attachments).
Dans I'affirmative, classifier Ie present formula ire en Indiquant Ie niveau de securite dans la case Intltulee « Classification de
securite » au haut et au bas du lormulaire et indlquer qu'iJ y a des pieces jointes (p. ex. SECRET avec des pieces jointes).

No
Non

No
Non

DYes
Qui

DYes
Qui
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